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Édito… 
 

Le 5 février a été une réussite mais il faudrait pour gagner, 

batailler, amplifier et ancrer les luttes dans les entreprises 

et les services. 

 

S’il est important de créer des convergences de lutte avec 

les gilets jaunes, ce qui a été possible dans la Marne lors 

des dernières manifestations, ça ne suffira pas pour faire 

plier le Président de la République et surtout celles et ceux 

qui détiennent le capital des entreprises. 

 

Une intervention massive des salariés est possible sous 

des formes différentes : 

 Assemblée Générale pour définir avec eux des 

formes d’action ; 

 Déploiement les mardis là où la CGT n’est pas 

implantée pour élever le rapport de force. 

 

Aucune action n’est minime, elles contribuent à nous 

faire entendre. 

 

Enfin, la réussite de la journée d’action pour défendre nos 

salaires, nos retraites, notre protection sociale du                    

19 mars prochain ne dépend que de nous. 

 

L’organisation de cette journée doit être organisée avec 

votre Union Locale, votre Fédération et l’Union 

Départementale. 

 

Sabine DUMENIL 

Secrétaire Générale 
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Le 52ème Congrès 
Confédéral se déroulera à 
Dijon du 13 au 17 mai 
2019. 
 
Dans notre département, 
ce sont 13 délégué-e-s qui 
porteront les voix des 
syndicats sur ce que sera 
la CGT de demain. Cela 
nécessite un travail en 
amont de la part des 
délégué-e-s mais aussi 
des syndicats, avec les 
syndiqués pour donner du 
sens à ce qu’on défend 

haut et fort : la démocratie. 
 
L’UD organise le 1er mars une réunion préparatoire 
avec les délégué-e-s mais elle appelle l’ensemble 
des syndicats à s’approprier les documents envoyés, 
en débattre, faire des amendements si nécessaire et 
donner un mandat à leur délégué. 
 
Le Congrès des syndicats n’est pas une affaire de 
spécialistes, il est l’affaire des syndiqués. 
 
Les délégués restitueront et pourront expliquer les 
résolutions prises à ce congrès lors de notre 
prochain comité général départemental qui se 
déroulera le 18 juin 2019 à Reims. 
 

Les délégué-e-s au Congrès : 

Préparation du 52ème Congrès Confédéral, c’est parti… 

Fédération Nom Prénom 

CHEMINOTS 
Titulaire DOCQ Brice 

Suppléant FRICOT Sylvain 

UCR 
Titulaire ESCOTTE Jeannine 

Suppléant DUVAL Jacqueline 

COMMERCE 
Titulaire CHAILLOUX Gaëlle 

Suppléant REVOUX Patricia 

AGRO 
Titulaire MASTRI Robert 

Titulaire BODCHON Johny 

FAPT 
Titulaire TONNEILLIER Christelle 

Suppléant  DAGNICOURT Frédérique 

TRANSPORTS 
Titulaire RHIMOU Khira 

Suppléant LE PERRUN Béatrice 

SANTE 

Titulaire CALVY Sandrine 

Titulaire HUREL Sylvie 

Suppléant LIZEUX Angèle 

SERVICES PU-
BLICS 

Titulaire GARDA Daniel 

Suppléant SANTIN Mario 

METALLURGIE 
Titulaire JACQUIN Christophe 

Suppléant STOCKER Denis 

CHIMIE Titulaire BRIDE Ghislain 

CONSTRUCTION Titulaire CARITEY Daniel 

Tous les médias 
aujourd’hui relaient 
l’information sur la 
situation du chômage 
en France qui serait 
en baisse… 
 
Dans la Marne, selon les statistiques, les 
demandeurs d’emploi de catégorie A, donc sans 
aucune activité, baisse de 1 % sur 1 an et 
globalement de 1,3 % toutes catégories confondues. 
 
Ce qu’il faut retenir est que ce sont 30 500 femmes 
et hommes qui sont le plus souvent dans la 
précarité, également victimes des choix politiques et 
stratégiques des entreprises qui les licencient sans 
état d’âme pour faire encore et toujours plus de 
profit. Seulement  46 % d’entre eux et elles 
bénéficient d’indemnités de chômage. 
 
A cela s’ajoute la réforme du chômage en cours qui 
prévoit une baisse des indemnités chômage et des 
conditions d’octroi encore plus pénalisantes pour les 
demandeurs d’emploi. 
 

Cette réforme supprime aussi le droit des chômeurs 
de leur avenir professionnel. 
 
Les négociations sont en cours, la CGT y participe 
mais il est hors de question que notre organisation 
accepte la régression sociale. 
 
La CGT propose de : 
 Renforcer la solidarité ; 
 Remettre à plat les exonérations qui assèchent 

la protection sociale ; 
 Déplafonner les cotisations pour les plus hauts 

salaires (+ de 13 000 € / mois) ; 
 Instaurer une sur-cotisation pour les CDD et 

les CDI à temps partiel imposé ; 
 Développer l’emploi dans l’industrie ; 
 Développer l’emploi pour que la population ait 

accès aux services publics. 
 
Nous avons des propositions et une vraie sécurité 
sociale est possible. 
 
Macron et le patronat en ont décidé autrement, alors 
il est temps que l’ensemble des salariés avec ou 
sans emploi agissent pour l’intérêt commun. 

Chômage dans la Marne 
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Vous n’entendrez pas cette 
phrase lors de votre appel 
au Centre 15, mais les 
Sapeurs-pompiers auront 
malheureusement en interne 
ce genre de réponse à leur 
demande de renfort médical 
lors des arrêts cardiaques. 
 
La direction du SAMU 51, 
vient d’informer notre 
direction qu’elle ne souhaite 
plus intervenir sur certains 
arrêts cardiaques qu’ils 
auront jugé par téléphone “sans espoir”, afin de faire 
des économies. Décision d’autant plus inquiétante 
que l’idée même de ce concept n’a même pas 
choqué nos dirigeants, qui ont ensuite tenté 
maladroitement de nous convaincre. 
 
 Sur les lieux d’intervention, il reviendra donc aux 
Sapeurs-pompiers isolés, qui sont des secouristes 
qualifiés certes mais pas des médecins, de 
transmettre des éléments par téléphone pour 
permettre au “médecin régulateur du 15”, assis sur 
un fauteuil dans les locaux du CHU de Reims, 
d’évaluer s’il faut arrêter ou pas la tentative de 
réanimation. 
 
Charge ensuite aux Sapeurs-pompiers de se 
débrouiller sur place avec la victime décédée et 
éventuellement la famille présente. 
Cette décision ne sera pas systématique et selon le 
cas ce ne sera pas le même traitement pour tous, ne 
pouvant pas l’officialiser, nous savons que cela 
dépendra de votre situation sociale et du lieu 
d’intervention, exactement comme certaines 
interventions que l’on voit aujourd’hui. Jean de la 
Fontaine aurait pu écrire : Selon que vous serez 
puissant ou misérable, les jugements du Centre 15 
vous rendront vivant ou mort. 
 
Il faut également avoir à l’esprit la très lourde 
responsabilité pénale qui retombera sur le chef 
d’agrès des Sapeurs-pompiers qu’engendre cette 
décision. En cas de plainte, le chef d’agrès devra en 
répondre devant la justice, avec le SAMU qui 
cherchera à se décharger de toutes responsabilités, 
ainsi que très certainement la direction 
départementale du SDIS. 
 
Il est difficile de nos jours de trouver des Sapeurs-
pompiers et surtout des volontaires qui acceptent de 
prendre la lourde responsabilité de chef d’agrès des 
ambulances et on peut les comprendre, avec cette 
épée de Damoclès supplémentaire que cela ne peut 
qu’empirer. 
 
Au lendemain de l’affaire de la jeune 
Strasbourgeoise Naomi Musenga et d’autres en 
France, les décisions prises par la direction du 

SAMU et donc validées par 
l’ARS (Agence Régionale 
de Santé), vont à l‘encontre 
de tous les beaux discours 
des dirigeants techniques et 
politiques. 
 
Tout cela est le résultat des 
difficultés budgétaires des 
hôpitaux connues depuis 
des années et largement 
accentuées par l’ancienne 
ministre de la santé sous 
Sarkozy connue aujourd’hui 

par ses activités de saltimbanque, Roselyne 
Bachelot qui a précipité, avec sa loi HPST de juillet 
2009, une désorganisation des services de santé, 
amenant ce genre de décision. 
 
La CGT du SDIS de la Marne ne sera pas complice 
de cette politique d’épicier irresponsable, où les 
orientations sont prises uniquement par rapport au 
coût et non plus basées sur le service public de 
secours et de santé que l’on doit à la population. 
 Nous, nous lutterons contre tous ceux qui 
accompagneront cette mise à mort par 
correspondance : 
– contre la direction du Centre 15, 
– contre l’Agence Régionale de Santé, 
– contre la direction du SDIS qui sera complice, 
– contre les médecins amnésiques au point d’oublier 
le serment d’Hippocrate et notamment cette dernière 
phrase : Que les hommes et mes confrères 
m’accordent leur estime si je suis fidèle à mes 
promesses ; que je sois déshonoré(e) et méprisé(e) 
si j’y manque, 
 
Changer cette politique de santé est possible, car 
nous ne sommes pas seuls et nous nous battrons : 
– avec tous les Sapeurs-pompiers mis en porte-à- 
faux par cette décision inhumaine, 
– avec tous les personnels des établissements de 
santé scandalisés, 
– avec et surtout tous les citoyens qui n’acceptent 
pas que l’on les laisse mourir, eux et leurs familles 
sans que le maximum soit fait pour les aider, 
 
Nous restons très attentifs à la suite de cette non 
assistance à personne en danger de mort que les 
différentes directions veulent mettre en place. Nous 
ferons le nécessaire pour stopper cette pratique 
ignoble et nous vous informerons des suites et des 
actions que nous mettrons en œuvre, telles que des 
débats publics face aux fossoyeurs s’ils en ont le 
courage, des conférences de presse, des 
distributions de tracts, … 
 
La CGT du SDIS 51 restera garante d’un service 
public de qualité 
 

Syndicat CGT SDIS 51 

Démerdez-vous tout seuls ! 



Vendredi 08 mars 2019 

 
Programme de cette journée dans la Marne 

 
Matin : 

Distribution de tracts  
(ciblage à voir avec les Unions Locales) 

 
14 h 00 : 

Projection du film « Mélancolie Ouvrière » à la Maison des Syndicats - 1 place de Verdun 
 51000 CHALONS EN CHAMPAGNE),  
Salle PELLOUTIER suivi d’un débat. 

 
17 h 00 : 

Partage d’un pot amical 

Journée internationale de lutte des femmes 

Les Unions Locales, l’USR, les syndicats peuvent créer les conditions pour la réussite de 
cette initiative et donc organiser le co-voiturage. 
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BrèvesBrèves  

Palme Académique 
 

Notre camarade Raymond VIROT, militant et dirigeant 
de la CGT au sein de l’Université de Reims, de l’UL 
CGT Reims Sud-Est, du bureau de l’UD, mais aussi 
adjoint au Maire de la Capitale des sacres de 1977 à 
1983 en qualité de son engagement au sein du PCF, 
vient de se voir remettre la médaille des palmes 
académiques. 

C’est une juste reconnaissance d’un engagement 

militant, bravo et merci à Raymond. 

 

Ludovic TETEVUIDE 

Résultats des élections 
Chambre d’agriculture 

Salariés de la production agricole : 3 A 

  2013 2019 Comparatif 

CGT 37,00% 28,04% -8,96% 

CGC 20,13% 26,63% 6,50% 

CFTC 16,64% 14,31% -2,33% 

FO 11,00% 17,20% 6,20% 

CFDT 15,23% 13,81% -1,42% 

    

Salariés des groupements  
professionnels agricoles : 3 B 

  2013 2019 Comparatif 

CFDT 28,03% 33,95% 5,92% 

CGC 27,61% 33,39% 5,78% 

FO 16,02% 17,01% 0,99% 

CGT 16,08% 15,65% -0,43% 

CFTC 12,25%   

Point élections CSE 
  

La CGT se renforce en s’implantant dans des 
entreprises de moins de 50 salariés avec une 
forte représentativité comme chez : 
 Vipalux : 73 % 
 Jean et Chaumont : 69 % 
 Cap Champenois : 53 % 

 
Si nous prenons à bras le corps notre plan de 
travail on aura le même résultat dans toutes les 
entreprises du département où nous ne sommes 
pas implantés. 
 
La lutte se passe dans les entreprises ! 
 

Ghislain BRIDE 
Des agences et des emplois en danger 

dans les « Caisse d’Épargne » 
 

Le 21 février 2019 à Châlons, 

Reims et Epernay comme dans 

d’autres départements de notre 

région, des tracts ont été 

distribués pour alerter les salariés 

de la Caisse d’Épargne sur le risque de fermeture ou 

de baisse d’effectif dans leur agence. 
 

En effet, la Direction Nationale a annoncé que sur la 

région Grand Est 550 emplois seraient supprimés, 

sans spécifier où précisément. 
 

L’objectif de la CGT est donc d’alerter 

les salariés et la population. Le risque 

est grand de voir des agences fermées 

et donc le service rendu baissé. 
 

L’UD travaille en lien avec le Comité Régional et la 

Fédération Banques et Assurances pour que ce projet 

ne voit pas le jour. 
 

Il est donc encore possible pour que les salariés des 

Caisses d’Épargne se mobilisent avec la CGT pour 

empêcher cette casse sociale prévue à l’horizon 

2020/2022.  
 

 

Sabine DUMENIL 

Formation Syndicale  
 

Les formations syndicales organisées par l’UD dans le 
département au mois de Mars : 
 

Formation de formateurs  
du 11 au 15 mars 2019  à Reims 

 
Stage CSE  

du 25 au 29 mars 2019 à Reims 
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